
 1 

  Union Locale  

CGT  

de Lille et Environs  

          UL CGT LILLE                       

CGT Lille  

Bulletin  

de  

Liaison   

https://cgtlille.fr/


 2 

L'été fut très actif pour les Camarades de 

l’Union Locale CGT de Lille et Environs. 

De nombreux déploiements destinés à pro-

mouvoir les élections professionnelles pré-

vues du 24 novembre au 9 décembre. 

Nous sommes allés à la rencontre des tra-

vailleurs et travailleuses des toutes petites 

entreprises du territoire. 

Ce vendredi 26 juillet, plus de 500 bro-

chures et cartes de visites ont été distri-

buées sur Villeneuve d'Ascq pour faire con-

naître notre Organisation Syndicale et inci-

ter au vote CGT. 

Ces initiatives visent à sensibiliser les sala-

riés des TPE à l'importance de leur partici-

pation dans ce scrutin qui joue un rôle cru-

cial dans la représentation syndicale au ni-

veau national.  

 

Des actions de tractage sur le secteur  

Euratechnologie ont permis de sensibiliser 

les travailleurs de ce pôle technologique 

stratégique sur l'importance 

de la représentation syndi-

cale et les avantages de sou-

tenir la CGT. Cette mobilisa-

tion visait également à infor-

mer sur les droits des sala-

riés et à renforcer la visibilité 

de la CGT dans un secteur 

en pleine croissance.  



 3 

L'été à également été marqué par une grève chez Nocibé  

Nocibé a décidé de démanteler sa logistique interne en début d'année pour la 

confier à Geodis, mettant 58 familles dans une situation précaire. 35 em-

ployés risquent désormais de perdre leur emploi. 

Grâce à la CGT, une première convention de transfert a été annulée et une 

augmentation de la prime de transfert obtenue. Cependant, les efforts ne suf-

fisent pas à protéger les salariés menacés. 

La direction de Nocibé, avec le soutien du syndicat CFTC, est accusée d'avoir 

conspiré en secret, imposant un congé de mobilité sans concertation et négli-

geant l'accompagnement des salariés. 

 

Les indemnités de départ et les formations 

proposées sont jugées insuffisantes, laissant 

les employés en grande difficulté face à la 

perte d'emploi. 

Les salariés demandent à la direction d'enga-

ger un dialogue et d'accéder à leurs revendica-

tions. 

Un rassemblement était prévu le jeudi 8 août 

2024 à Villeneuve d’Ascq pour soutenir les 

salariés. 
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Mobilisation chez Chronodrive à Hallennes-
lez-Haubourdin 

Les salarié-es de Chronodrive, une enseigne 

spécialisée dans la vente à distance affiliée 

au groupe Mulliez, dénoncent une dégrada-

tion de leurs conditions de travail.  

Malgré le succès de l’entreprise, les em-

ployés subissent : 

• Pressions et intimidations exercées par 

les responsables. 

• Surveillance constante par caméras. 

• Changement de planning imprévisible. 

• Heures supplémentaires non rémuné-

rées. 

 
Les revendications principales des sala-
riés  sont :  

Arrêt immédiat des pressions et de la sur-

veillance. 

Amélioration des conditions de travail, res-

pect de la vie privée et des plannings. 

Paiement des heures supplémentaires 

chaque mois. 

Augmentation des salaires de 10 %. 

Réponses adéquates aux gestes déplacés en-

vers les salariées. 

 

Un rassemblement et une grève étaient  

organisés ce :  

samedi 24 août 2024 dès 11h30  

devant le site de Chronodrive à           

Hallennes-lez-Haubourdin  
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Formations S’impliquer 

dans la CGT  

Les mois de Septembre 

et novembre 2024  

 

Les formations sont des moments privilégiés de débats entre syndiqués et respon-

sables syndicaux de toutes professions .  

Elles permettent l’enrichissement de chacun par l’échange de savoirs, d’idées, de 

pratiques syndicales.  

C’est aussi leur offrir l’acquisition de connaissances et de compétences leur permet-

tant d’être pleinement acteurs dans leur organisation, de prendre des responsabilités 

et de participer à l’activité. 

La C.G.T. propose plusieurs types et niveaux de formation, de caractère général ou 

spécifique, ouverts à tous les syndiqués (et non syndiqués), qu’ils aient ou non des 

responsabilités syndicales. 
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Assemblée Générale de rentrée  le 13 septembre  

L'Union Locale CGT de Lille organise son Assemblée Générale de rentrée, un mo-

ment clé pour relancer les activités syndicales après la période estivale et préparer les 

luttes à venir. 

Les objectifs de l'Assemblée  

sont nombreux, le Bilan des 

actions estivales des mobili-

sations et des déploiements 

réalisés, notamment pour 

promouvoir les élections TPE 

et soutenir les luttes locales 

(Nocibé, Chronodrive, etc.). 

 

Organisation des priorités 

de la rentrée avec la prépa-

ration des actions liées aux 

élections professionnelles des 

TPE prévues en fin novembre 

et la planification d’un plan 

de déploiement tous les mardis. 

 

L’Assemblée Générale est ouverte à tous les adhérent-es de l’Union Locale. 

C'est un moment d'échanges et de mobilisation pour définir les stratégies de lutte et 

de revendication. 
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Braderie de Lille  

 

Comme chaque année l'Union Locale CGT 

de Lille et environs était présente à cet évé-

nement populaire. 

Notre participation vise  à sensibiliser le pu-

blic sur des questions sociales, politiques ou 

syndicales.  

Nous organisons un stand d'information et 

distribuons des tracts, nous dialoguons avec 

les promeneurs sur des sujets comme le 

droit du travail, les luttes sociales ou les ini-

tiatives locales.  

 

Lors de notre présence à la Braderie de Lille, 

de nombreux passants viennent spontané-

ment à notre stand pour poser des ques-

tions sur des thématiques sociétales variées.  

Ces échanges enrichissants nous permettent 

d'aborder des sujets tels que les droits des 

travailleur-euses et les enjeux d'actualité.  

Nous recevons souvent des félicitations 

pour notre engagement et notre disponibili-

té à informer et dialoguer avec le public." 

Cela souligne encore une fois l'utilité et la 

reconnaissance du travail réalisé sur le      

terrain. 
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Soutien aux travailleur-euses du Secours  

Populaire, Comité de Lomme 

le samedi 21 septembre, un rassemblement de 

soutien a eu lieu devant les locaux de l’associa-

tion Secours Populaire, comité de Lomme.  

Les travailleurs de l’association dénoncent les 

comportements inacceptables de la direction, 

ainsi que des méthodes de management humi-

liantes qui dégradent leurs conditions de travail 

et affectent leur santé. 

Pendant plusieurs heures, des échanges tendus 

ont eu lieu entre les participants et la direction, 

conduisant cette dernière à fermer les portes 

des locaux. Après un certain temps, celles-ci 

ont finalement été rouvertes. 
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CGT Université de Lille 
25 septembre 

Un grand merci à l'Union Locale CGT Lille pour sa participation et son aide précieuse à l’organisa-
tion de la conférence-débat autour de l’ouvrage “Extrême droite : La résistible ascension”, animée 
par Ugo Palheta. 

Cet événement a permis d’enrichir la réflexion collective sur la montée de l’extrême droite et les 

moyens de lui résister, grâce à un débat engagé et des échanges constructifs. 

Le 25 septembre 2024 
Leclerc Lillenium, 2 Rue des Postes, 59000 Lille 
 

Appel à la grève et au rassemblement lancé par le syn-
dicat CGT Commerce et Services du Nord pour dénoncer 
la répression syndicale au sein du magasin Leclerc Lille-
nium. 

La direction multiplie les convocations injustifiées contre 
des élus CGT, notamment Siham et Bruno, avec des 
mises à pied et des intimidations continues. 
 
Ces actions visent à dégrader la santé physique et men-
tale des élus syndicaux et à affaiblir la défense des sala-
riés. 
Les exigences de la CGT sont l’arrêt immédiat de la ré-
pression syndicale et de l’acharnement contre les élus 
CGT. 



 10 

 

 

Plus de 4000 manifestant·es dans les rues de Lille ce 1er octobre ! 

Nous étions déterminé-e-s ce samedi 1er octobre à Lille, puis de 4000 personnes ont répondu             
présent-e-s pour exprimer leur refus de la réforme des retraites, revendiquer des augmentations de sa-
laires face à l'inflation galopante, et défendre nos services publics en danger. 

Dans un contexte marqué par une dégradation des conditions de vie pour de nombreux travailleur-
euses, retraité-e-s et jeunes, cette journée a été un moment fort de solidarité et de lutte collective. 

Cette réforme injuste vise à reculer l’âge de départ et à allonger la durée de cotisation, pénalisant les 
salarié·es, en particulier ceux ayant des métiers pénibles et précaires. Les manifestant·es ont réaffirmé 
leur volonté de défendre un système de retraite solidaire et juste pour toutes et tous. 

Face à une inflation qui étrangle le pouvoir d'achat, les salarié·es demandent des revalorisations sala-
riales immédiates. Le coût de la vie ne cesse d'augmenter tandis que les bénéfices des grandes entre-
prises explosent. L'exigence est claire : des salaires dignes qui permettent de vivre et non de survivre. 

Éducation, santé, transports, énergie... Les services publics, essentiels à l’égalité et à la justice sociale, 
sont mis à mal par des politiques de désinvestissement et de privatisation. La mobilisation a porté haut 
et fort la nécessité de préserver et renforcer ces services pour toutes et tous. 

Salarié·es du public et du privé, retraité·es, étudiant·es, et militant·es syndicaux ont marché côte à côte 
dans une ambiance combative et déterminée. Banderoles et slogans ont rythmé cette journée, illus-
trant une colère profonde mais aussi une véritable volonté de construire un 
rapport de force face aux politiques antisociales. 

La rue a parlé, mais la lutte ne s’arrête pas là. 
Ce rassemblement n'est qu’une étape : l’appel est lancé pour amplifier la 
mobilisation dans les semaines à venir, pour défendre nos droits, imposer la 
justice sociale, et construire ensemble un avenir solidaire et équitable. 

Unis, solidaires et déterminés, nous continuerons à faire entendre 
nos voix dans la rue et ailleurs ! 
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Campagne TPE :  Elections Professionnelle du 24 novembre au 9 décembre  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La CGT mène actuellement une campagne de terrain 
auprès des entreprises de moins de 11 salarié·es sur 
Lille et ses environs.  

Cette initiative vise à renforcer la représentativité des 
salarié·es et à défendre leurs droits dans ces petites 
structures souvent éloignées des enjeux syndicaux. 

L’ objectifs de la campagne est d’informer 
les salarie ·es, de distribuer des tracts pour 
expliquer l’importance des e lections pro-
fessionnelles et de la repre sentation syndi-
cale. 
Echanger et écouter en allant à la rencontre 
des salarié·es pour recueillir leurs préoccu-
pations, leurs besoins, et créer du lien. 
Les inciter a  l'action collective en les en-
courageant a  s'organiser au sein de la CGT 
et a  exercer leur droit de vote pour une 
repre sentation efficace. 

Les entreprises de moins de 11 salarié·es re-
présentent une part significative de l’emploi. 
Pourtant, les salarié·es de ces structures dis-
posent souvent de peu de moyens pour faire 
valoir leurs droits.  

Faire vivre vos droits, c’est aussi faire 

vivre la CGT ! 
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La CGT SDIS Nord alerte sur le manque 
d'effectifs  

Le 7 novembre, la CGT SDIS Nord a une nou-

velle fois tiré la sonnette d'alarme face au 

manque criant d'effectifs dans les rangs des 

sapeurs-pompiers.  

Elle a réaffirmé sa détermination à défendre un 

service public d'urgence efficace face aux me-

naces qui pèsent sur la réponse opérationnelle.  

La CGT SDIS Nord reste pleinement mobilisée 

pour préserver et renforcer les effectifs indis-

pensable pour maintenir un service de secours 

de qualité et à exigé des solutions concrètes et 

immédiates. 

L’appel à la mobilisation lancé par la CGT, inci-
tant les salariés à se mobiliser contre la direction 
de Leroy Merlin dans le cadre des négociations 
annuelles obligatoires (NAO) de 2024.  

Au cours des trois dernières années, les salariés 
ont perdu plus de 4 mois de salaire en raison de 
baisses des primes d'intéressement et de partici-
pation. 
 
L'appel dénonce la stratégie de Leroy Merlin, qui, 
selon la CGT , exploite les salariés pour protéger 
les profits des propriétaires, la famille Mulliez. 
 
L'objectif est de défendre les droits des salariés 
et de demander un partage plus équitable des 
bénéfices. 
 
Le rassemblement était prévu le 13 novembre 
2024, à partir de 8h, au siège social de Leroy 
Merlin à Lezennes  
 

Les responsables syndicaux, Imane Haddach et Julien Gourguechon, ont appelé à l'unité des travail-

leurs pour exiger un traitement plus juste et équitable. 
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Le 23 novembre, l’Union Locale CGT de Lille est environs a organisé une conférence de presse à la 

Bourse du travail de Lille pour discuter des dérives managériales qu'elle attribue à l'organisation du 

Secours Populaire de Lomme.  

Lors de cet événement, la CGT a mis en lumière des problèmes concernant les conditions de travail 

des bénévoles, citant de nombreux témoignages qui accablent la direction de l'association. 

Ces témoignages soulignent des pratiques managériales problématiques, notamment en ce qui con-

cerne la gestion des bénévoles et leurs conditions de travail, ce qui a conduit la CGT à exprimer ses 

préoccupations publiquement.  

Le 27 novembre, un rassemblement a eu lieu devant 
la CPAM de Lille/Douai en soutien aux camarades en 
action pour défendre les conditions de travail des sa-
larié.e.s des Organismes Sociaux. Cet événement 
s'inscrivait dans le cadre des observatoires interrégio-
naux des UCANSS (Union des Caisses Nationales de 
Sécurité Sociale) pour les régions Hauts-de-France et 
Normandie. 

Les manifestants ont exprimé leurs préoccupations 
concernant les conditions de travail dans ces institu-
tions sociales, en particulier celles des employé-es de 
la Sécurité sociale, qui font face à des pressions crois-
santes, des conditions de travail difficiles et des res-
sources limitées.  

Le soutien aux travailleur-euses sociaux et leur mobi-
lisation a été l'occasion de rappeler l'importance de 
protéger et de valoriser ces professions essentielles 
dans le système de protection sociale, en assurant 
des conditions de travail dignes et adaptées aux en-
jeux actuels.  
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Le 23 novembre, à l'occasion de cette journée de 
sensibilisation, une série de déclarations et d'inter-
ventions ont mis en lumière les violences sexistes 
et sexuelles, des fléaux profondément ancrés dans 
la société. Ce moment a permis de rappeler que 
ces violences, qu'elles soient physiques, psycholo-
giques ou sexuelles, continuent d'affecter des mil-
lions de personnes, particulièrement des femmes, 
mais aussi des personnes LGBTQ+ et d'autres 
groupes vulnérables. 

La journée a mis en avant l'urgence d'agir face à ce 
problème systémique. Il ne suffit pas de se conten-
ter de dénoncer ces violences : il est crucial de 
prendre des mesures concrètes et de mettre en 
place des dispositifs pour les éradiquer. Plusieurs 
aspects de cette problématique ont été soulignés 
lors des discours et des interventions. 

L'un des principaux obstacles à la lutte contre les 
violences sexistes et sexuelles est le manque de 
financement et de ressources humaines allouées 
aux structures d'accueil et de soutien pour les vic-
times. Les associations et les organismes qui œu-
vrent sur le terrain manquent souvent de moyens 
pour répondre efficacement à la demande crois-
sante de prise en charge et de soutien psycholo-
gique des victimes. 

L'accès à la justice reste un défi majeur pour de 
nombreuses victimes. Entre les procédures judi-
ciaires complexes, les lenteurs administratives et 
parfois la réticence des forces de l'ordre ou des 
juges à prendre au sérieux les plaintes, les victimes 
de violences sexistes et sexuelles se retrouvent 
souvent confrontées à des obstacles découra-
geants.  

Il a été rappelé que pour réellement éradiquer les 
violences sexistes et sexuelles, il faut un engage-
ment politique fort, des réformes législatives et 
une sensibilisation à grande échelle.  

Cela implique non seulement de renforcer la pro-
tection des victimes, mais aussi de changer les 
mentalités à travers l'éducation et la prévention, 
afin de lutter contre les normes sexistes et patriar-
cales qui permettent à ces violences de se perpé-
tuer. 
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Le 3 décembre, l'UL de Lille a pris part à une mobilisation place de la République à Lille, aux côtés de 
ses camarades retraité-es "hyper actifs", pour revendiquer une véritable revalorisation des retraites. 
Cette action visait à dénoncer l'insuffisance des pensions face à une inflation de 7% qui pèse lourde-
ment sur le pouvoir d'achat des retraité-es. 

Les manifestant-es ont souligné qu'une augmentation conséquente des retraites était indispensable 

pour permettre aux retraité-es de faire face à la hausse des prix, particulièrement dans un contexte 

économique difficile. En mettant en avant l'urgence de cette revendication, l'UL de Lille et ses cama-

rades ont exprimé leur solidarité et leur détermination à obtenir des mesures concrètes pour garantir 

une vieillesse digne et non précarisée. Cette mobilisation s'inscrit dans une série de revendications 

visant à améliorer les conditions de vie des retraité-es face à une situation économique de plus en 

plus contraignante. 

Le 10 décembre, l'UL de Lille a exprimé son soutien aux salariés en grève de la brasserie Heineken 
située dans la zone de la Pilaterie à Marcq-en-Barœul. Cette mobilisation fait suite à l'échec des né-
gociations annuelles obligatoires (NAO) et aux propositions jugées insuffisantes par la direction. 

Les travailleurs en grève exigent une revalorisation juste de leurs salaires, soulignant que les propo-
sitions de la direction ne répondent pas aux besoins réels des salariés, notamment face à l'augmen-
tation du coût de la vie et à l'inflation.  

Cette action fait partie d'une mobilisation plus large pour défendre les droits des travailleur-euses 
et garantir des conditions de travail dignes et des rémunérations équitables. L'UL de Lille s'est donc 
engagée à se tenir aux côtés des grévistes pour faire pression sur la direction et obtenir une véri-
table reconnaissance salariale. 



 16 

 

Le 5 décembre, une forte mobilisation a eu lieu à Lille en soutien à la Fonction Publique, avec plus de 

6000 manifestants et manifestantes dans les rues. 

Cette manifestation visait à exiger des services publics de qualité et à dénoncer les conditions de travail 

des agents qui sont de plus en plus précaires et insuffisamment soutenus. 

Les participant-es ont exprimé leur détermination à défendre un service public accessible et efficace 

pour tous, en soulignant la nécessité de meilleures conditions de travail pour les fonctionnaires.  

La mobilisation a aussi été un appel à des investissements conséquents, qui jouent un rôle essentiel 

dans la vie quotidienne des citoyen-nes, mais qui, selon les manifestant-es, sont de plus en plus sous 

pression en raison des restrictions budgétaires et des réformes successives. 

Cette journée de manifestation a montré l'engagement des travailleurs et des travailleuses                     

de la Fonction Publique pour un service public digne, accessible et pérenne, et a été un appel fort aux 

autorités  pour répondre aux attentes légitimes des agents et des usagers. 
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 Le 12 décembre,  

Une manifestation marquée par la mobili-

sation des travailleurs et travailleuses qui 

ont relevé la tête pour dire NON aux sup-

pressions d'emplois.  

Cette action visait à dénoncer les plans de 

licenciements et les réductions d'effectifs 

qui touchent de nombreuses entreprises 

et secteurs, mettant ainsi en péril les em-

plois et les conditions de travail des sala-

rié-es. 

Les manifestant-es ont exprimé leur dé-

termination à défendre leurs droits et à 

lutter contre la précarisation du travail.  

En se rassemblant dans les rues de Lille, 

ils-elles ont affiché leur solidarité et leur 

volonté de résister face aux décisions qui 

menacent directement l'avenir de nom-

breux travailleur-euses, en exigeant des 

solutions concrètes pour préserver et ga-

rantir la sécurité de l'emploi pour tous. 

Cette mobilisation a été un appel fort aux 

autorités et aux entreprises pour qu'elles 

prennent en compte les conséquences 

humaines et sociales des suppressions 

d'emplois et qu'elles agissent pour proté-

ger les salarié-es. 
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Le 14 décembre, un rassemblement a eu lieu à 14h30 en 
soutien aux travailleur-euses sans-papiers, marquant une 
étape importante dans la lutte pour leurs droits.  

Cette mobilisation a réuni militant-es, associations et di-
vers soutiens, afin de mettre en lumière la précarité et 
les discriminations dont ces travailleur-euses sont vic-
times. Le but de l'événement était de dénoncer les con-
ditions de travail indignes, l'exploitation et l'absence de 
protection sociale auxquelles font face les sans-papiers, 
ainsi que de revendiquer leur régularisation et un meil-
leur accès aux droits fondamentaux. 

En prolongement de ce rassemblement, un meeting a été 
organisé à 18h30 à la Bourse du Travail. Ce moment 
d'échanges a été riche en interventions, où des témoi-
gnages poignants et des appels à l'action ont été parta-
gés. Les participants ont réaffirmé leur solidarité envers 
les travailleur-euses sans-papiers et leur engagement à 
poursuivre la lutte pour l'égalité des droits et la dignité 
pour tous, quelle que soit leur situation administrative.  

Le 22 décembre, l'UL de Lille a exprimé 
son soutien au camarade Bruno de la mis-
sion locale de Villeneuve-d'Ascq, convo-
qué à un entretien préalable suite à sa de-
mande d'organisation des élections pro-
fessionnelles et à son inscription sur la 
liste des candidats.  

La convocation à cet entretien préalable 
semble liée à cette action, ce qui soulève 
des inquiétudes quant à des pressions 
exercées sur les salarié-es impliqué-es 
dans la défense de leurs droits collectifs.  

L'UL de Lille a donc affirmé sa solidarité à 
Bruno, dénonçant toute tentative d'intimi-
dation ou de répression syndicale, et ré-
affirmé l'importance de préserver et de 
promouvoir la liberté d'expression et d'ac-
tion syndicale dans le cadre des élections 
professionnelles. 
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L’Union Locale CGT de Lille et Environs 

 Vous souhaite de bonnes fêtes de fin d’année et présente ses vœux pour 2025 ! 

À vous camarades, à vos proches et à celles et ceux qui œuvrent chaque jour pour la jus-
tice sociale, nous adressons nos pensées les plus solidaires en cette fin d’année. Que ces 

moments de fêtes soient l’occasion de recharger nos forces et de renforcer nos liens 
pour les luttes à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2025 s’annonce comme une année décisive pour défendre nos droits, améliorer nos 
conditions de vie et de travail et construire ensemble un avenir plus juste et solidaire. 

Plus que jamais, soyons déterminés et unis face aux défis qui nous attendent. 

Ensemble, continuons à porter haut et fort nos revendications, à lutter contre les injus-
tices et à agir pour un monde meilleur.  

Que cette nouvelle année soit celle de la victoire  

pour toutes nos luttes sociales  

et syndicales. 

Solidarité, combativité, et fraternité : meilleurs vœux à toutes et tous 


